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INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

Plus de 10 milliards pour la réfection
des routes Hahaya-Galawa et

Dindrini-Lingoni
LIRE PAGE 3

ASSISES SUR L’ÉNERGIE

Les partenaires au développement
sensibilisés sur la stratégie

Le vice président Djaffar avec les partenaires pour les assises sur l'énergie

Prières aux heures officielles 
Du 11 au 16 Août 2017

Lever du soleil: 
06h 22mn
Coucher du soleil:
18h 03mn

Fadjr :        05h 11mn
Dhouhr :    12h 17mn
Ansr :        15h 18mn
Maghrib:    18h 06mn
Incha:        19h 20mn



Le gouvernement comorien
poursuit son action dans le
secteur des infrastructures

routières. Hier jeudi, le vice-prési-
dent en charge de l’aménagement du
territoire et de l’urbanisme,
Moustadroine Abdou a procédé avec
le directeur général de la société
China Geo Ingeenering Corporation
à la signature d’un contrat pour la
réfection des routes à Ngazidja et à
Anjouan. Cet accord concerne les
tronçons Hahaya-Galawa
(Ngazidja) et Dindrini-Lingoni
(Anjouan) pour un montant de plus

de dix milliards de francs como-
riens. 

A part les deux signataires à
savoir Moustadroine Abdou pour la
partie comorienne et Li Boxhi pour
les chinois, cette cérémonie de
signature a vu la présence du secré-
taire général du gouvernement et du
ministre des finances. La vice-prési-
dence en charge de l’aménagement
du territoire a assuré que les travaux
vont démarrer dans les meilleurs
délais. 

MY

Projet d’étude pour la mise en
place d’un laboratoire multidisci-
plinaire en Union des Comores est
en discussion à Moroni. Pendant
deux jours, l’institut national de
recherche pour l’agriculture, la
pêche et l’environnement (INRAP)
a convié des experts en la matière
pour valider le document de projet.

Un atelier de validation de la
mise en place d’un labora-
toire multidisciplinaire de

contrôle des aliments s’est ouvert
hier à Moroni. D’après les organisa-

teurs, il s’agit d’une rencontre de
deux jours pour élaborer un projet
laboratoire de contrôle de la qualité
des produits alimentaires. Ce labora-
toire a un rôle capital la sécurité
sanitaire des aliments aux Comores,
mais aussi il va garantir la promo-
tion des nos produits cultivés dans le
pays autant que pour la qualité des
produits importés », explique Dr
Abdou Azali Hamza, directeur
général de l’Institut national de
recherche pour l’agriculture, la
pêche et l’environnement (INRAP).

D’après lui, l’Union des

Comores vise à promouvoir ses
exportations agricoles vers des
niches définies au niveau régional,
international et on ne peut y parvenir
que si le système SPS est capable
d’assurer la qualité des produits mis
sur le marché. Et pour atteindre ces
objectifs, deux études diagnostiques
ont pu aboutir à des recommanda-
tions pour le secteur laboratoire et
un plan d’action pour la protection
des végétaux. 

« La mise à niveau de ces labo-
ratoires pour assurer les analyses
physico chimiques et micro biolo-

giques des produits de pêches et
halieutiques, des produits végétaux
et agricoles et d’autres denrées ali-
mentaires destinés à l’exportation et
au marché national, reste obligatoire
dans notre pays qui est membre du
COMESA », indique le directeur
l’INRAP.

D’après le document déjà affiné
par un expert international recruté
pour les travaux préalables de ce
projet de construction d’un labora-

toire central de référence, il a été
recommandé qu’au cours de la pre-
mière année, il est nécessaire que le
laboratoire puisse bénéficier d’un
accompagnement avec plusieurs
missions d’assistance et de forma-
tion pour assurer un suivi technique
du démarrage.

Ibnou M. Abdou
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Signature du contrat des routes Hahaya Mitsamiouli et Dindrini-Lingoni

INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

Plus de 10 milliards pour la réfection des routes 
Hahaya-Galawa et Dindrini-Lingoni

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE EN UNION DES COMORES

L’INRAP à la recherche d’un laboratoire 
central multidisciplinaire 

Proverbe du jour
Quand la pauvreté entre par la porte, l’amour

s’en va par la fenêtre. 

Atelier INRAPE de validation du projet de laboratoire central

La Gazette des Comores
Une information plurielle, une liberté de pensée et de ton



En marge des assises sur l’é-
nergie, la vice-présidence en
charge de l’énergie a convié

les partenaires au développement
pour les informer et les sensibiliser
sur ces journées nationales sur l’é-
nergie. Le coordinateur des assises

parle d’objectif atteint suite à cette
rencontre qui a duré plus d’une
heure. « Les partenaires ont
accueilli à bras ouverts ces assises
sur l’énergie. Ils ont montré leur
disponibilité à accompagner
l’Union des Comores dans cette

démarche », lance Zile Soilihi, le
coordinateur des assises sur l’éner-
gie. 

De leur côté, les partenaires au
développement ont profité de ce
moment pour poser le maximum de
questions sur les assises et de ce
qu’attend le gouvernement de leur
part. La représentante de
l’Organisation Mondiale de la Santé
(OMS) reste convaincue que l’éner-
gie est la clé de tout développement
économique d’un pays. « Le prési-

dent Azali Assoumani a fait de l’é-
nergie le point de départ du déve-
loppement économique du pays.
Nous serons toujours là à l’accom-
pagner », déclare Marie Soares Da
Silva. 

Quant au vice-président en char-
ge de l’énergie, il appelle à la parti-
cipation effective de tout le monde
lors de ces assises pour trouver une
fois pour toutes une solution à la
question de l’énergie dans notre
pays. « Les Comores ont traversé

longtemps une crise dans le secteur
de l’énergie. Avec ces assises, nous
allons sensibiliser les participants
sur la vision et les orientations stra-
tégiques de l’Etat dans le secteur »,
déclare Djaffar Ahmed, le vice-pré-
sident en charge de l’énergie. En
attendant les assises, le gouverne-
ment sera sensibilisé sur la stratégie
de l’énergie ce samedi. 

Mohamed Youssouf

ASSISES SUR L’ÉNERGIE

Les partenaires au développement sensibilisés sur la stratégie

Inauguré depuis fin mai der-
nier, l’hôpital de Bambao
Mtsanga lance ses services dès
aujourd’hui vendredi. Son direc-
teur général est déjà désigné par
le président de la République. Une
infrastructure financée et réalisée
par la Chine.

Plus de deux mois depuis son
inauguration, l’hôpital de
Bambao Mtsanga à Anjouan

ouvre ses services au public à partir
de ce vendredi. L’annonce a été
faite à La Gazette des Comores par
le directeur de cabinet du chef de
l’Etat, actuellement à Anjouan avec
le premier magistrat du pays. A l’en
croire, tous les services de cet hôpi-

tal de 120 lits, essentiellement l’i-
magerie, vont être opérationnels dès
aujourd’hui. « Demain (aujourd’-
hui, Ndlr) nous installons toute
l’administration et tout le personnel
médical », nous fait-il savoir, avant
de citer le nom du tout premier
patron de l’établissement en la per-
sonne de docteur Alyane.

En tournée dans les îles, le
directeur de cabinet et le président
avaient d’abord posé leurs valises à
Mohéli mardi dernier. Dans l’île de
Djoumbé Fatima, les choses se
seraient plutôt bien passées. Ici, un
mouvement dit « mouvement du 17
février » est né pour faire barrage
aux ambitions du chef de l’Etat que
le groupement soupçonne de vou-

loir mettre fin à la présidence tour-
nante. Selon le directeur de cabinet,
lors des réunions tenues par le chef
de l’Etat ce mouvement s’est fait si
discret qu’on entendrait voler une
mouche.

« Nous avons tenu une grande
réunion à Fomboni mardi en pré-
sence de du gouverneur Fazul. Les
polémiques qui étaient soulevées,
ce n’était que du vent. Tout le
monde a disparu dans la nature. Le
maire de Fomboni a pris la parole
lors de la réunion, une conseillère
pédagogique aussi... ils ont tous
porté un soutien aux assises natio-
nales sur les 42 ans d’indépendan-
ce. Ils ont dit qu’ils sont prêts à par-
ticiper et respecter toutes les déci-

sions qui en sortiront », assure
Youssoufa Mohamed Ali, le direc-
teur de cabinet. 

Pour la énième fois, le président
de la République a mis en garde
contre toute velléité séparatiste dans
le cadre des assises prévues de se
tenir d’ici le mois de septembre pro-
chain. « Fazul en a fait de même. Et
à Fomboni, et à Itsamia à l’occa-
sion de la journée de la tortue »,
nous confie au téléphone notre
interlocuteur.

A Anjouan depuis mercredi soir,
le président de la République a tenu
une réunion au camp militaire de
l’île dans le cadre de la célébration
du 20ème anniversaire de l’armée
nationale de développement

(AND). Selon le directeur de cabi-
net chargé de la défense, « ce que
nous avons fait à la Grande-Comore
nous l’avons pratiquement fait à
Anjouan ». 

Le retour du chef de l’Etat à
Moroni est prévu pour dimanche
prochain. Soit dit en passant, hier
jeudi à l’hôtel Le Rataj a eu lieu la
signature du contrat relatif à la
réfection des axes routiers Hahaya-
Mitsamiouli et celui de la région de
Sima à Anjouan, avec l’entreprise
chinoises qui construit le stade
omnisport de Maluzini.

Toufé Maecha

Les résultats du concours d’en-
trée en 6ème et du Certificat d’en-
seignement du premier cycle élé-
mentaire (Cepe) ont été publiés
hier jeudi. 61,61% sont admis
pour l’entrée en 6e et 22,45% pour
le CEPE. Des résultats en net
recul par rapport à l’année derniè-
re. 

L’Office national des exa-
mens et concours a proclamé
hier jeudi les résultats du

CEPE et de l’entrée en 6e. Sur 5980
inscrits en Grande Comore cette
année, seuls 5872 candidats ont pu
faire l’examen. A l’issue des épreu-
ves, 3618 sont admis en 6e soit
61,61% et 1318 admis au CEPE soit
22,45%. 

Des résultats à chute libre par
rapport à ceux de l’année dernière.
Interrogé sur ces résultats médioc-
res, le président du jury s’est justifié
par le bas âge des candidats. « On
avait des candidats très jeunes. Et je
peux dire qu’ils étaient troublés »,
déclare Ndjouma Bourahim, le pré-
sident du jury de la 6e. Pour rappel,
sur un total 6263 l’an passé, 5630
étaient admis en 6e soit 89,89% et
5232 au CEPE soit 83,54%. 

De son côté, le directeur de
l’Office des examens de Ngazidja

(OEC) montre que cette édition est
la pire de toutes les sessions. «
Comparé aux autres années, cette
édition s’est mal passée. La sur-
veillance était rude comparée au
niveau des candidats qui était bas »,

dit-il. Sur ces mêmes résultats, un
inspecteur pédagogique a montré à
son tour que les épreuves ont joué
un rôle dans cette baisse des résul-
tats. « Les sujets étaient compliqués
sachant que l’année était perturbée

par des arrêts de cours et des grèves
», lance-t-il. Ces résultats montrent
encore une fois la baisse du niveau
des élèves. 

Mohamed Youssouf

SANTÉ :
L’hôpital Bambao Mtsanga ouvre ses portes dès ce vendredi

PROCLAMATION DES RÉSULTATS POUR LA 6E ET LE CEPE
Des résultats en chute libre pour l’entrée en 6e et le CEPE
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A trois jours de la tenue des assises sur l’énergie, les partenaires au
développement étaient conviés à une réunion de sensibilisation et d’in-
formation hier jeudi à la vice-présidence en charge de l’énergie.
L’ensemble des participants ont apprécié cette démarche du gouverne-
ment et se disent disposés à accompagner l’Etat. 
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Les 3 et 4 aout s’est tenu
à Addis-Abeba (Ethiopie)
une réunion régionale de
dialogue en vue de renfor-
cer l'engagement des gou-
vernements dans la produc-
tion des évaluations et de
promouvoir l'utilisation par
le gouvernement de l'éva-
luation en Afrique. 

Aussi, la réunion a
offert aux points
focaux nationaux et

aux auteurs des études des
travaux sur la biodiversité, la
possibilité de partager des
informations sur l'évaluation
et, en particulier, de discuter
de la manière dont les gou-
vernements peuvent préparer
le processus d'approbation du
résumé pour les décideurs au
cours de l'Ipbes-6 qui se tien-
dra en mars 2018 en

Colombie.
Il s’agissait entre autres

de voir comment les gouver-
nements peuvent promouvoir
l'utilisation de l'évaluation,
une fois celle-ci terminée, par
la mise en œuvre de ses mes-
sages clés et  comment l’in-
terface peut soutenir ces
efforts.

Pour rappel, l’Ipbes est
une véritable interface sur les
questions de biodiversité et
de la politique. Elle a été
créée en avril 2012 après sept
ans de négociations interna-
tionales. Son objectif essen-
tiel est de fournir aux Etats,
au secteur privé et à la socié-
té civile des évaluations
scientifiquement crédibles,
indépendantes et actualisées
des connaissances disponi-
bles afin de prendre des déci-
sions informées, au niveau

local, national et internatio-
nal.

Il est admis que la com-
munauté scientifique mondia-
le a un rôle à jouer pour amé-
liorer les connaissances et les
représentations mathéma-

tiques des relations écolo-
giques, socio-économiques et
politiques. Le dialogue régio-
nal qui a eu lieu à Addis-
Abeba était organisé conjoin-
tement par le comité de ges-
tion de l'évaluation de l'Ipbes

Afrique et le groupe de travail
sur le renforcement des capa-
cités.

Aussi l'objectif de la
réunion de dialogue était de
renforcer l'engagement des
gouvernements dans la pro-

duction de l'évaluation et de
promouvoir l'utilisation de
l'évaluation en Afrique.
D’autres dialogues régionaux
sont prévus.

L'engagement des gou-
vernements est essentiel pour
assurer la pertinence politique
des évaluations, et donc leur
utilisation et cela pour éclai-
rer la prise de décision. Le
soutien et la facilitation de cet
engagement sont un mandat
clé pour cet organisme et
revêt une importance cruciale
pour réaliser la mission de
renforcement de l'interface
science-politique pour la bio-
diversité ainsi que les servi-
ces écosystémiques pour la
conservation et l'utilisation
durable de la biodiversité,
plus particulièrement en
Afrique.

Mmagaza

BIODIVERSITÉ ET POLITIQUE

Rencontre à Addis-Abeba de Plate-forme 
intergouvernementale sur la biodiversité 

La société de l’eau et de
l’électricité des Comores
(Ma-Mwé) a réuni les
acteurs du secteur de l’éner-
gie en vue de lancer la mise
en œuvre des activités du
plan de travail des initiatives
de changement de compor-
tement pour améliorer le
service en électricité. Cette
rencontre fait suite à un ate-
lier de planification qui a eu
lieu le 10 avril dernier.

La Banque Mondiale à
travers le ministère en
charge de l’énergie a

organisé au mois d’avril der-
nier une réflexion sur la four-
niture d’électricité. Ils ont mis
l’accent sur la réduction du
vol de l’électricité et l’ac-
croissement du paiement des

factures. Hier jeudi, la Ma-
mwé a réuni à son tour les
acteurs du secteur de l’éner-
gie en vue de lancer la mise
en œuvre des activités du plan
de travail des initiatives de
changement de comporte-
ment pour améliorer le servi-
ce en électricité. 

L’objectif de cette rencon-
tre consiste à présenter les
principales conclusions de la
mission et de l’atelier de pla-
nification du mois d’avril der-
nier et les actions planifiées
pour améliorer les services de
la Ma-mwé. « Beaucoup de
choses ont été faites durant
ces derniers mois. Nous som-
mes là pour échanger et avoir
une vision pour le bon fonc-
tionnement de la société »,
montre un responsable de la

Ma-mwé. 
Ces échanges avec ces

groupes de personnes a pour
but de pouvoir identifier les
acteurs qui pourront éventuel-
lement être impliqués dans la
mise en œuvre d’une stratégie
de réduction du vol de l’élec-
tricité mais aussi de l’accrois-
sement du paiement des fac-
tures. A l’issue de cette ren-
contre, on attend des acteurs
du secteur de l’énergie leur
adhésion au processus, ainsi
que la mise en place d’un pro-
cessus d’accompagnement et
de suivi par les représentants
de la société civile et la dési-
gnation de certains acteurs
pour participer aux campa-
gnes de sensibilisation. 

Mohamed Youssouf

ENERGIE

Une réflexion pour améliorer le service en électricité

Participants au dialogue de l'Ipbes à Addis Abeba

Ma-mwe en atelier sur la mise en oeuvre de son plan d'action

AVIS
DE RECRUTEMENT
POUR LA CONSTITUTION 

D’UN ROSTER

Le PNUD Comores cherche à constituer un Roster de chauffeurs et
d’Assistant (e) Administratif (ve) et Financier (e) .

Les candidat(e)s intéressé(e)s sont prié(e)s de prendre connaissance des
termes de référence, et de postuler en ligne en joignant la Notice
Personnelle des Nations Unies (formulaire P11) aux liens suivants :

 Poste d’Assistant Administratif (e) et Financier (e) : 
http://jobs.undp.org/cj_view_job.cfm?job_id=73862

• Poste de Chauffeurs : 
http://jobs.undp.org/cj_view_job.cfm?job_id=73663

Le délai de soumission des candidatures est fixé au 15 aout 2017
pour les chauffeurs

Et le 21 Aout 2017 pour les Assistants Administratifs (ves) et
Financiers (es)

Remarques : 

- A compétences égales, les candidatures féminines seront privilégiées. 
- Seuls les candidat(e)s retenu(e)s pour des entretiens seront contactés.
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A Moroni, l'Injs et le Lycée
servent de site pour recevoir les
candidates et candidats au sport
du Bepc, session 2017. Ils se sont
bousculés le mercredi 9 août et le
lendemain. Au menu, le handball,
le sprint (60 et 80 mètres) pour les
filles et complémentairement le
football pour les garçons. Une
phase théorique attend les inaptes.

Halifa Mlamali, professeur
d’Éducation Physique et
Sportive (Eps) et aujourd'-

hui, chef du sous-centre de Moroni
justifie l’introduction occasionnelle
d'une 2e discipline collective. «
Officiellement, le Football n'a pas
été retenu pour ces examens. Mais,
quand j'ai constaté que l'effectif est
exorbitant et que la capacité d'ac-
cueil de l'espace aménagé pour le
handball est exigu, j'ai jugé oppor-
tun et constructif de penser aux
footballeurs. Même si la discipline
n'est pas officialisée, l'initiative ne
sera pas mise en quarantaine.
D'après tout, le sport du Bepc est

facultatif », détaille Fundi Halifa.  
Faute d'infrastructures sportives

adéquates, la journée du mercredi 9
août dernier a été ouverte aux éta-
blissements scolaires des Comores
profondes. La course de vitesse, 60
et 80 mètres, et le handball, sont
réservée aux filles. La collégienne
Nouzlat Rachidi Mohamed vient de
souffler sa 14e bougie. Joyeuse, elle
commente : « Je fais mes études au
Gymnase. En 3e, on pratique le
Basket, le Hand, le Volley et la
course de vitesse pour le compte de

l'Eps. Aujourd’hui, tout s'est bien
passé. Je ne suis pas inquiète pour la
note ». 

Carence du sucre dans le sang

Une autre catégorie des candi-
dats, notamment ceux qui sont
médicalement déclarés inaptes, ou
«empêchés » pour autres motifs jus-
tifiés : blessure,  maladie, grossesse
et, alitées pour interruption de gros-
sesse, volontairement ou involon-
tairement. « Permettez-moi d'apai-

ser les parents d’élèves. Dieu merci,
on ne déplore pas des blessés gra-
ves. Les membres du Croissant
rouge sont juste confrontés à de
problème de stress, d'hypoglycémie
[baisse du taux du sucre dans l'orga-
nisme, ndlr], d'épuisement avancé,
des crampes, ou encore de courba-
ture. C'est la conséquence des élè-
ves qui pratiquent timidement le
sport », déclare le chef du sous-cen-
tre de Moroni, Halifa

Bm Gondet 

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE, BEPC-2017
Ils sont 2046 candidats à se bousculer à Moroni 

Anciennement directeur de
communication, Stéphane
Aboutoihi est promu dès le début
de cette semaine directeur com-
mercial, marketing et communica-
tion du nouvel opérateur des Tics,
Telma Comores.

Apeine neuf mois après le
départ de son précédent
directeur commercial, mar-

keting et communication, Telma en
a désigné un nouveau en la person-
ne de Stéphane Aboutoihi. Employé

de la première heure, Stéphane a
d’abord travaillé en tant que presta-
taire avant de signer comme direc-
teur de communication médias l’an-
née suivante, en 2016. « J’ai donc
participé au lancement historique
du 1er opérateur privé en Union des
Comores, et au rayonnement de la
marque pendant un an », confie à La
Gazette des Comores le désormais
directeur commercial, marketing et
communication du nouvel opérateur
des Tics.

Son ambition, qui est aussi celle

de toute l’équipe Telma, est de
développer une relation privilégiée
avec le consommateur comorien,
les jeunes, les entreprises, et l’état, à
travers la création d’emploi. «
Telma fait aujourd’hui partie inté-
grante de la communauté comorien-
ne et souhaite agir chaque jour pour
construire son avenir. Nul doute que
notre engagement sera reconnu et
servira de moteur voire de modèle
pour les autres investisseurs sou-
cieux comme Telma du bien-être et
de l’épanouissement de tous les
comoriens », poursuit celui qui est
persuadé que son action dans le
sport, la communication et aujour-
d’hui à l’économie, « dépasse le
cadre technique pour être une pro-
jection vers le futur, et apportera ma
contribution à faire de l’Union des

Comores un pays émergent ».
Stéphane Aboutoihi est rentré

aux Comores en 2010. Il a contribué
au développement du projet familial
« Eco-touristique « Auberge les
Abou », destiné à valoriser et pro-
mouvoir le patrimoine naturel, cul-
turel et humain des Comores.
Parallèlement, il a monté une agen-
ce en communication et évènemen-
tiels. Entre 2013 et 2016, il est reve-
nu à sa formation initiale de mana-
gement dans le sport. Nommé à la
tête de la direction technique natio-
nale de football, il avait pour mis-
sion de développer le football
comorien, le rendre plus attractif et
poser les fondations d’un football
prometteur avec les résultats que
l’on connait aujourd’hui. « J’ai tou-
jours conçu le football comme un

jeu mais surtout comme un formi-
dable vecteur de cohésion sociale,
d’éducation et donc de développe-
ment durable », lâche-t-il, fier.

Le poste qu’occupe
M.Aboutoihi aujourd’hui chez
Telma était d’abord occupé par
Mathieu Dutrisac. Après le départ
de ce dernier en novembre 2016,
Telma Comores s’est désigné un
directeur de vente, directeur de
communication, et responsable
marketing dont la coordination était
assurée depuis Madagascar.
Désormais, la société se dote d’un
directeur qui chapote les trois (com-
munication, commercial et marke-
ting). Bon vent, Stef.

Toufé Maecha

TELMA :
Stéphane Aboutoihi a décroché une promotion

ENTREPRISE :
Filiale du Groupe Bollore Ports, Moroni Terminal

est l’opérateur de manutention portuaire du port de
Moroni depuis mai 2012.

Dans le cadre de son organisation, Moroni
Terminal  recherche un Responsable Qualité
Hygiène Sécurité Environnement (H/F) en CDD.

POSTE ET MISSIONS :

Rattaché(e) au Service Qualité Hygiène
Sécurité Environnement, vos principales missions
seront les suivantes : 
 Décliner et contrôler l'application de la

réglementation, des consignes, normes et procédures
QHSE 
 Identifier des actions correctives, de protec-

tion et prévention des risques (consignes, méthodes,
moyens de protection, etc.) et suivre leur mise en
œuvre dans un objectif de réduction des impacts

Pour cela, vous devrez : 
 Réaliser des inspections HSE, identifier et

analyser les dysfonctionnements, non-conformités et
risques liés aux personnes, aux biens et aux
installations
 Réaliser le reporting QHSE mensuel et

autres reportings vers le Siège
 Etablir des rapports, documents ou comptes

rendus d'analyses, d'accidents et d'incidents
 Suivre et mettre à jour les outils et

indicateurs de suivi HSE 
 Suivre et gérer les interventions des

entreprises extérieures

 Sensibiliser et former à la démarche HSE et
à la prévention des risques
 Apporter un appui technique aux Services

Exploitation, Maintenance, RH, etc.

PROFIL :
 De formation Bac+5 en Hygiène, Sécurité,

Environnement en Sécurité, vous avez idéalement une
première expérience dans le domaine
 Vous êtes une personne de terrain et possé-

dez l'autorité nécessaire pour vous imposer auprès des
équipes opérationnelles et faire appliquer les
règlements de sécurité
 Vous avez de réelles qualités rédactionnelles

ainsi qu’une aisance orale
 La maîtrise du Pack Office (Excel, Word,

Power Point) est indispensable
 Une expérience dans le domaine de la ges-

tion de travaux et la maîtrise de l’anglais sont un plus.

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES :
Poste à temps plein à pourvoir dès que possible
Type de contrat : CDD 2 ans
Rémunération : selon profil
Lieu : Moroni
Contact : 329 82 50
Nous promouvons l'égalité des chances et nous

plaçons au cœur de notre politique de gestion des
Ressources Humaines la lutte contre toute forme de
discrimination liée à l'âge, au sexe, à l'origine, à un
handicap ou à toute autre caractéristique personnelle. 

La date limite de dépôt de candidature est fixée
au 17 Août 2017 

Stéphane Aboutoihi promu  directeur commercial
marketing et communication chez Telma

Police
Moroni: 764 46 64
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771 02 00

Gendarmérie
Moroni: 764 49 92
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771  02 00

Immigration
Ngazidja: 773 42 86
Anjouan: 771 01 73
Moheli: 772 01 37

Aéroport
Hahaya: 773 15 95
Ouani: 771 07 31
Moheli: 772 03 71

HÔTELS & RESTAURANTS :
Le Select 773 00 31

Port maritime
Moroni: 773 00 08
Moheli 772 02 57
Anjouan: 771 01 43

Hopitaux
Moroni:: 773 25 04
Fomboni: 772 03 73
Mutsamudu: 771 00 34

Banques
BIC: 773 02 43
Eximbank: 773 94 01
Banque centrale: 773 10 02
SNPSF: 764 43 00
Meck: 773 36 40

MAMWE
Moroni: 773 48 00
Mutsamudu: 771 02 09
Fomboni: 772 05 18

Numéros utiles
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LIBRE OPINION

Une discutable révision constitutionnelle
Le Président de l’Union des

Comores vient d’annoncer
son intention de réviser pro-

chainement la constitution de notre
pays. C’est une prérogative que lui
donne la constitution dans son arti-
cle 42. Cela dit, cette initiative
somme toute recevable, mais dont
les conséquences pourraient affec-
ter la stabilité politique du pays,
suppose davantage de tact et de pré-
caution ; d’autant que l’hôte de
Beit-Salam est le symbole et le
garant de l’unité nationale en vertu
de l’article 12 de la constitution. A
cet égard, il a prêté serment en vertu
de l’article 13 alinéa 2, de « remplir
fidèlement et honnêtement les
devoirs de sa charge, de n’agir que
dans l’intérêt général et dans le
respect de la constitution ». 

Considérant la tradition autori-
taire du pays et les dérives institu-
tionnelles déjà vécues depuis la
révision de 1982, l’opinion prête au
chef de l’Etat, des arrière-pensées,
ou la volonté de supprimer les prin-
cipes de la présidence tournante
pour favoriser le renouvellement de
son mandat.

Chacun sait que l’actuel
Président de l’Union est celui qui,
entre 1999 et 2001, fut soutenu par
la communauté internationale pour
avaliser la présidence tournante et
l’autonomie large des îles que récla-
me toute la nation comorienne.
Comment peut-il aujourd’hui vou-
loir démolir sans ambages, ce qui
nous a valu tant d’efforts et de sacri-
fices pour arriver à cette stabilité
politique au terme du consensus
national ?

Je rappelle avant tout que, lors
de la dernière révision constitution-
nelle en 2009, je m’étais déjà oppo-
sé à toute nouvelle disposition qui
porte atteinte à la présidence tour-
nante et à l’autonomie des îles,
bases fondamentales des accords de
Fomboni.

Il ne s’agit donc pas de m’oppo-
ser à la révision de notre constitu-
tion, mais de tirer la sonnette d’alar-
me contre la banalisation des réfor-
mes successives qui sonnent le
retour de l’instabilité politique,
constitutionnelle, et du sécession-
nisme d’avant 2001. Cette inquiétu-
de est d’ailleurs largement partagée
et portée par le « Front Républicain
» qui mobilise les Comoriens des
trois îles de l’Union et de la diaspo-
ra. 

Chacun sait que la Grande
Comore, Anjouan et Mohéli ont
assuré chacune à son tour, la prési-
dence tournante de l’Union des
Comores. Et au moment où
Ngazidja entame une nouvelle pré-
sidence tournante, elle prétend
effrontément la supprimer, en pri-
vant les autres îles de ce droit. C’est
un manque de loyauté pour la
Grande île qui revendique le lea-
dership de l’unité nationale.

Au plan du droit, des irrégulari-
tés de forme et de fond entacheront
immanquablement, la procédure de
révision. En effet, le fait que toutes
les dispositions n’ont pas été prises
depuis 2001 pour appliquer pleine-
ment la constitution, sa révision ne
peut se faire qu’en violation des
règles de procédure prévues par le
texte fondamental.

Par exemple, l’article 15 alinéa
3 de la constitution dit qu’ « une loi
organique détermine les matières
pour lesquelles le contreseing des
vices présidents est requis ». Cette
loi n’a pas été adoptée. Or le projet
de révision une fois adopté en
conseil de ministres, devra être
contresigné par les trois vices prési-
dents. Ensuite, il devra être finalisé
par la conférence des présidents en
vertu de l’article 12-5. Participent à
cette conférence sous la présidence
du Chef de l’Etat, les vice-prési-
dents, le président de l’assemblée
de l’Union, les présidents des

conseils des îles et les gouverneurs.
Le risque de refus d’approbation du
texte est élevé compte tenu des
enjeux d’exercice du pouvoir d’Etat
à tour de rôle, par chacune des enti-
tés insulaires. Donc, sur le plan pro-
cédural, la manœuvre présidentielle
ne peut aboutir qu’en usant de tous
les moyens de gouvernement.

Par ailleurs, la présidence tour-
nante couve d’importants enjeux
financiers : le contrôle des finances
est au centre des conflits latents
entre l’Union et les îles autonomes.
Le pouvoir de Moroni a ses habitu-
des héritées de la colonisation, et
ses réflexes centralisateurs des
moyens de gouvernement, à chaque
fois qu’il est question de s’attaquer
à la gabegie financière. C’est le
retour inexorable de l’état unitaire «
décentralisé », et du modèle admi-
nistratif français qui n’intègre pas la
dimension insulaire des Comores.
Pourtant, cette insularité est au cen-
tre de la clé de répartition des cré-
dits budgétaires entre l’Union et les
îles qui réclament leur dû. 

Toute inégalité de traitement
serait en contradiction avec le pré-
ambule de la constitution qui rend
indispensable, l’égalité entre les îles
et « la poursuite d’un destin com-
mun entre Comoriens » par la soli-
darité entre l’Union et les îles auto-
nomes. Or, la suppression de la
tournante renforce de facto, le pou-
voir personnel, au profit du clan de
Ngazidja, au détriment des autres
îles ; ce qui émousserait la solidari-
té recherchée entre les îles, au
risque de ranimer les velléités sépa-
ratistes. 

Toute modification substantielle

du calendrier électoral de la tour-
nante, serait anticonstitutionnelle
par ses conséquences, au regard de
l’article 7 alinéa 3 de la constitution
qui dispose qu’ « est nul de plein
droit, tout acte ou toute mesure pris
par une autorité d’une île autonome
ou de l’Union, de nature à porter
atteinte à l’unité de la République,
ou à mettre en péril l’intégrité terri-
toriale ». Quant à l’article 42, il sti-
pule que « aucune procédure de
révision ne peut être envisagée ou
poursuivie, lorsqu’il est porté

atteinte à l’unité du territoire et à
l’intangibilité des frontières interna-
tionalement reconçues de l’Union,
ainsi qu’à l’autonomie des îles ». 

Le plus grave à craindre, est le
déni de justice, puisque tout recours
devant la Cour constitutionnelle a
été neutralisé par le non renouvelle-
ment de ses membres, dont le man-
dat est arrivé à terme. 

DJABIR Abdou (ancien dépu-
té, enseignant à l’université des

Comores)

COMMUNIQUE DE PRESSE
Ce 09 août 2017, sous la présidence de Mr AMINE HALAWI, les membres de
l’Association Professionnelle des Banques et des Etablissements Financiers se
sont réunis  pour discuter des  difficultés que  rencontre  le secteur bancaire.
Récemment est intervenu le licenciement abusif, sans cause réelle ni sérieuse  du
Directeur Général de la Banque Fédérale de Commerce, Mr Amine HALAWI.
Ce licenciement viole stricto sensu la loi bancaire et l’APBEF a décidé de réagir car
ce n’est malheureusement pas un cas isolé. Elle va dans un premier temps rencon-
trer la Banque Centrale des Comores avant toute autre réaction.  

Association Professionnelle des Banques
Et Etablissements Financiers des Comores
Immeuble Ridjal Moroni Dar-Sanda
Tél: (+269) 773 18 07
Email : mointouf0@gmail.comMoroni le 09
août2017


